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PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 29 JUIN 2020 

 
 

PRÉSENTS : 
Mesdames et Messieurs Alain VAN GHELDER, Laurent CARON, Carole ROUX,  Sylvie GOZET, Éric 
LEMOINE, Marie-Hélène MOREL, Daniel BRACHET, Claude FAUQUEMBERGUE, Muriel MESSEANNE, 
Patricia VAAST, Joël WOZNIAK, Nadine HERY, Betty LAURENT, Marie-Hélène BASTIEN, Josiane 
DUFRESNE, Antoine LEGRAND, William LEMAIRE, Olivier LONCHAMP, René VANDERBERGHE, 
Valérie ZAPLATA, Jean-Michel CAMPAGNE, Bincymol DARRE, Thierry DEMAUBUS, Céline ZUBORA. 

 

ABSENTS EXCUSÉS 

Philippe FANIEN qui donne procuration à Carole ROUX, Dominique DETOEUF qui donne procuration 
à William LEMAIRE, Edith LAFLUTTE qui donne procuration à Marie-Hélène MOREL.             

 

Madame Carole ROUX est élue secrétaire. 

 
 
La séance du Conseil est ouverte à 19 heures par Monsieur Alain VAN GHELDER qui la 
préside. 
 
 
 

 
 
 
 
 
Préambule : 
Le présent règlement intérieur a pour but de compléter ou préciser les dispositions légales et 
réglementaires applicables au Conseil Municipal de Sainte Catherine.  
Il  définit les modalités de fonctionnement du conseil municipal ainsi que les relations avec les 
services municipaux. 

 
REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
ARTICLE -1- Périodicité des séances : 
Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le juge utile. 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de 30 jours quand la demande motivée lui en 
est faite par le représentant de l’Etat dans le département, ou par le tiers au moins des membres 
du Conseil Municipal en exercice. 
En cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le département peut abréger ce délai. 
  
ARTICLE - 2- Convocation : 
Toute convocation indique les questions portées à l’ordre du jour. 
Elle est portée à la connaissance du public par affichage sur le panneau prévu à cet effet. 
Elle est adressée par le Maire, par écrit, au domicile de chaque membre du Conseil Municipal ou 
à l’adresse qu’il aura choisie, cinq jours francs au moins avant la date fixée pour la réunion.  
Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.  
En cas d’urgence, le délai de convocation peut être abrégé par le Maire, sans pouvoir être toutefois 
inférieur à un jour franc. Le Maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au Conseil Municipal 
qui se prononce sur l’urgence et peut décider, à la majorité absolue, le renvoi de la discussion, 
pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
Les projets de délibération concernant les affaires inscrites à l’ordre du jour seront adressés au 
Conseil Municipal.  

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
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Le Maire peut inscrire à l’ordre du jour un dossier non préalablement soumis à une commission ou 
au Bureau Municipal. Le Conseil se prononcera alors sur son urgence avant le débat. 
 
Les convocations seront transmises par voie dématérialisée. Il est rappelé à chaque élu d’être 
vigilant sur l’adresse mail et les coordonnées connus des services de la commune afin de garantir 
la bonne réception des documents. 
 
ARTICLE - 3 - Ordre du jour : 
L’ordre du jour de la séance du Conseil Municipal est établi par le Maire. Il  est  transmis aux 
membres du Conseil Municipal  en même temps que la convocation de ces derniers.  
 
ARTICLE - 4 - Accès aux dossiers : 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté en Mairie par tout 
Conseiller Municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 
La consultation des projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite, par 
courrier ou courriel, remise au Maire 24 heures avant la date de consultation souhaitée, sauf réel 
cas d’urgence. 

 
 
 
 

TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
ARTICLE - 5 - Présidence des séances : 
Le Conseil Municipal est présidé par le Maire ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’un des Adjoints dans l’ordre du tableau. 
Dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son 
Président. 
Dans ce cas, le Maire peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote. 
Le Président de séance assure seul la police de l’assemblée et met aux voix les projets d’avis et 
de délibérations. 
 
ARTICLE - 6 - Quorum : 
Le Conseil Municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
est présente en début de séance. 
Si ce quorum n’est pas atteint, le maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une séance 
ultérieure. 
Le Conseil Municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors 
valablement sans condition de quorum.  
Les pouvoirs donnés par les Conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
 
ARTICLE - 7 - Mandat : 
Un Conseiller Municipal empêché d’assister à une séance ou obligé de quitter la séance en cours 
peut donner à un autre Conseiller de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 
Le mandataire remet la délégation de vote au Président de séance. 
Un même Conseiller ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. 
Sauf cas de maladie dûment constatée,  il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives. 
 
ARTICLE - 8 - Secrétariat de séance : 
Au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce secrétaire des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations 
Le  Directeur Général des Services assiste aux séances pour aider le secrétaire de séance et 
rédiger le procès-verbal ; il ne participe pas aux délibérations et ne peut prendre la parole que sur 
invitation du Maire, il reste tenu à l’obligation de réserve.  
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ARTICLE - 9 - Accès et tenue du public. 
Les séances du Conseil Municipal sont publiques. 
Sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut décider sans débat, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos. 
Nulle personne étrangère au Conseil ne peut s’introduire dans la partie délimitée où siègent les 
membres du Conseil, sauf autorisation du président de séance. 
Pendant la séance, les personnes qui y assistent doivent garder le silence. Toutes marques 
d’approbation ou de désapprobation leur sont interdites. 
Le Maire peut faire expulser de l’auditoire tout individu qui trouble l’ordre, conformément à l’article 
L2121-16 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

 
 

DEBATS ET VOTE DES DELIBERATIONS 
 
Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la compétence de la commune.  
Il donne son avis lorsque celui-ci est requis par les lois et règlements ou demandé par le 
représentant de l’Etat dans le département. Il émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local. 
 
ARTICLE - 10 - Déroulement de la séance : 
Le Maire, à l’ouverture de la séance, constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-
ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 
Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications 
éventuelles. 
Il soumet à l’approbation du Conseil Municipal les points urgents qu’il propose d’ajouter à l’examen 
du Conseil Municipal du jour. 
Il rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil municipal, 
conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation.  
 
ARTICLE - 11 - Suspension de séance : 
Le Maire ou le Président de séance peut accorder une suspension de séance à la demande d’un 
des membres du Conseil Municipal ; sa durée est précisée par le Maire ou le Président de séance 
avant que la séance ne  soit momentanément levée. 
 
ARTICLE - 12 - Prise de parole : 
Le Maire est le garant du bon déroulement des débats au sein du Conseil Municipal. 
Tout membre du Conseil doit préalablement à toute intervention demander la parole au Maire et 
recevoir son accord. 
Le Maire accorde la parole dans l’ordre des demandes faites et accordées. 
Le Maire peut interrompre à tout moment l’orateur si les propos ne contribuent pas à 
l’approfondissement du sujet, ne concernent pas les sujets à l’ordre du jour ou s’ils troublent  le 
bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles. 
  
ARTICLE - 13 - Trouble des travaux de l’assemblée : 
Toute interruption prolongée, toute attaque personnelle, toute manifestation troublant l’ordre public 
ou tout tumulte sont interdits pendant la séance du Conseil Municipal. 
Ils peuvent entraîner une suspension de séance, une évacuation de la salle ou un ajournement   
décidés par le Maire. 
 
ARTICLE - 14 - Invités : 
Toute personne dont la présence est nécessaire de par sa compétence pour expliquer un dossier 
à l’ordre du jour peut assister aux séances du Conseil Municipal à la demande du Maire et prendre 
la parole sur demande du président de séance. 
 
ARTICLE - 15 - Questions orales :  
Les membres  du Conseil peuvent poser des questions orales.  
Elles doivent : 

 se limiter aux affaires d’intérêt général strictement liées à la commune ; 

 être adressées par écrit au maire 24 heures avant la séance du Conseil Municipal.  
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En séance, les questions orales sont posées au Maire ou à l’assemblée par le membre du Conseil 
qui en a fait la demande. 
Le Maire ou l’Adjoint délégué compétent répond aux questions orales en séance ou peut demander 
un délai de réponse. 
Les questions orales ne donnent pas lieu à débat, sauf demande de la majorité des Conseillers 
Municipaux présents. 
 
ARTICLE - 16 - Questions diverses : 
Le Maire peut inscrire à l’ordre du jour dans la rubrique « Questions diverses » des dossiers dont 
le caractère d’urgence ne permet pas qu’ils soient inscrits à une prochaine séance. Le Conseil se 
prononce sur l’urgence de l’examen de la question ou la renvoie à l’ordre du jour d’une séance 
ultérieure.  
Une note de synthèse les présentant peut être remise aux membres du Conseil en début de 
séance. 
 
ARTICLE - 17 - Rapport d’orientation budgétaire : 
Article L. 2312-1 du CGCT) : Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le 
conseil municipal.  
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les 
orientations générales du budget de l'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels 
envisagés et sur l'évolution et les caractéristiques de l'endettement de la commune, dans un délai 
de deux mois précédant l'examen de celui-ci. Le débat d’orientation budgétaire aura lieu en début 
de chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une 
séance réservée à cet effet. Il donnera lieu à délibération et sera enregistré au procès-verbal de 
séance.  
 
ARTICLE - 18 - Votes : 
Il appartient au Président de faire procéder au vote.  
Le vote a lieu à main levée. 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est 
prépondérante.  
Le vote a lieu au scrutin public. Le registre des délibérations comporte le nom des votants et 
l'indication du sens de leur vote.  
Il est voté au scrutin secret :  

 Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;  

 Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.  
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; 
à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.  
Le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin.  
S’il y a simultanéité entre une demande de vote au scrutin public et une demande de vote à scrutin 
secret, c’est la demande de vote à scrutin secret qui l’emporte dès lors que le scrutin est réclamé 
par le tiers des membres présents même si la demande de vote au scrutin public est formée par 
un nombre plus élevé de Conseillers ou s’il s’agit de procéder à une élection ou à une 
représentation. 
 
ARTICLE - 19 - Clôture des discussions : 
Il appartient au Président de séance de mettre fin aux débats et de procéder au vote. 
 

COMPTE-RENDU DES DEBATS ET DES DECISIONS 
 
ARTICLE - 20 - Compte-rendu des séances : 
Les séances du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal.  
Ce procès-verbal rend compte de manière objective mais succincte des discussions intervenues 
en séance. Il est établi par le secrétaire de séance, mis en page et transmis aux conseillers. 
Les extraits de décisions prises en séance sont affichés en mairie dans les huit jours qui suivent le 
Conseil, environ, et partagés sur le site internet de la commune. 
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Le procès-verbal de séance est tenu à disposition des membres du Conseil Municipal en Mairie, 
et transmis dématérialisé par mail à chaque membre du Conseil. Il est soumis à l’approbation de 
l’assemblée lors de la séance suivante, sauf empêchement majeur. 
Les membres du Conseil Municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal. Les éventuelles demandes de corrections ne doivent 
cependant pas modifier le sens des paroles qui avaient été prononcées en séance. La rectification 
éventuelle est enregistrée après validation.  
 

COMMISSIONS MUNICIPALES 
 
ARTICLE - 21 - Constitution : 
Le Conseil Municipal  forme des commissions chargées d’étudier les questions de son domaine 
d’intervention. 
Le nombre de commissions, leur domaine d’intervention  et le nombre de leurs membres sont fixés 
par le Conseil Municipal. 
Le Conseil Municipal  désigne les membres des commissions, en respectant le principe de la 
représentation proportionnelle. 
 
ARTICLE - 22 - Fonctionnement : 
Le Maire est le président de droit de ces commissions ; lors de la première réunion, les membres 
de la commission procèdent à la désignation d’un Vice-président, qui pourra convoquer et présider 
la commission en cas d’absence ou d’empêchement du Maire. La convocation se fera par courrier 
électronique. 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil Municipal. 
Les séances des commissions ne sont pas publiques. 
Sauf décision contraire du Maire, toute affaire soumise au Conseil Municipal doit avoir été étudiée 
préalablement par une commission ou le bureau municipal. 
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont 
soumises, émettent des avis ou formulent des propositions. 
Elles statuent à la majorité des membres présents. 
Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué au Maire, aux 
Adjoints et Délégués et à l’ensemble des membres de la commission. 
 
ARTICLE - 23 - Commission d’appel d’offres : 
La commission d’appel d’offres est composée du Maire ou de son représentant, Président, et de 
cinq membres  titulaires et de cinq membres suppléants du Conseil Municipal élus selon les 
dispositions du code des marchés publics en vigueur. 
Le remplacement d’un membre titulaire par son suppléant sera pourvu selon les dispositions du 
Code des Marchés Publics en vigueur. 
Seuls les membres précités ont voix délibérative ; en cas d’égalité de voix, le Président a voix 
prépondérante. 
Peuvent participer avec voix consultative aux réunions de la commission d’appel d’offres : 

 un ou plusieurs membres du service technique ou administratif pour suivre l’exécution des 
travaux ou effectuer le contrôle de conformité lorsque la réglementation impose le concours 
de tels services ou lorsque le marché porte sur des travaux subventionnés par l’Etat. 

 des personnalités désignées par le Président de la commission en raison de leur 
compétence dans la matière qui fait l’objet de la consultation 

Lorsqu’ils y sont invités par le Président de la commission d’appel d’offres, le Comptable public et 
un représentant du Directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes peuvent participer avec voix consultative aux réunions de la commission d’appel 
d’offres. Leurs observations sont consignées dans le procès-verbal. 
Les conditions d’intervention de la commission d’appel d’offres sont régies par les dispositions du 
code des marchés publics. 
 

BUREAU MUNICIPAL 
 

ARTICLE - 24 - Composition - Convocation 
Le Bureau Municipal est composé du Maire, des Adjoints au Maire, et des Conseillers Délégués si 
les sujets abordés les concernent. Il est réuni et convoqué par le Maire environ tous les 15 jours. 
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ARTICLE - 25 - Rôle 
Le Bureau Municipal examine les questions concernant la gestion communale et prend à leur sujet 
les orientations nécessaires ; 
Il fait la synthèse du travail des Commissions ; 
Il propose des délibérations au Conseil Municipal ; 
A la demande du Maire, il collabore avec lui pour déterminer l’ordre du jour des réunions du Conseil 
Municipal. 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE - 26 - Relations avec les services : 
A l’exception du Maire, des Adjoints et des Conseillers Délégués,  les services municipaux ne 
pourront être consultés directement  par les Conseillers Municipaux.  
Tout Conseiller Municipal désirant obtenir un renseignement concernant une question particulière 
devra s’adresser au Maire, à défaut au Directeur Général des Services. 
 
ARTICLE – 27 - Mise à disposition de locaux aux Conseillers municipaux : 
Les Conseillers qui en font la demande auprès du Maire peuvent disposer sans frais du prêt d'un 
local communal de manière temporaire, et dans la mesure où cela est compatible avec le 
fonctionnement des services communaux, dans le cadre de la mission de conseiller municipal. 
Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir 
des réunions publiques. 
 
ARTICLE - 28 - Information générale : 
La commune diffuse périodiquement, sous quelque forme que ce soit, des informations générales 
dans lequel le Maire peut s’exprimer sur les réalisations et la gestion du Conseil municipal. 
 
ARTICLE - 29 - Modification du règlement intérieur : 
Toute modification du présent règlement intérieur doit être approuvée par le Conseil Municipal à la 
majorité absolue des suffrages exprimés. 
 
ARTICLE - 30 - Application du règlement intérieur : 
Le présent règlement intérieur est applicable au Conseil Municipal de Sainte Catherine issu des 
élections de mars 2020. 
 
 
Le règlement intérieur est adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 

La préfecture nous informe que la Sarl BIOGY a déposé un dossier d’extension d’une unité de 
méthanisation au lieu-dit « Les seize ». 
 
Le dossier est consultable en mairie d’Etrun du 29 juin au 29 juillet 2020. 
 
La commune étant dans le périmètre du projet pour l’épandage, l’avis du Conseil Municipal est 
sollicité. 
 
 
L’ensemble du dossier est consultable en Mairie. 
 
Vu le projet d’épandage sur la commune (couleur marron) : 
 

AVIS INSTALLATION CLASSÉE 
EXTENSION DE L’UNITÉ DE METHANISATION 

A ETRUN 



7 
 

 

 
 
 
 
 
 

Sur proposition du Bureau Municipal, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’émettre un 
avis favorable sur l’extension de l’unité de méthanisation de la Société BIOGY. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
Le Maire expose aux membres du Conseil les éléments suivants : 
 
Dans le but de répondre aux exigences règlementaires liées à la sécurité et l’hygiène des bâtiments 
du territoire communal, il est nécessaire de procéder à l’acquisition de produits d’entretien. 
 
Dans le prolongement de la charte de coopération intercommunale et sur la base du recensement 
des besoins réalisés conjointement entre les villes d’Arras, Saint Nicolas et le CCAS de la ville 

Mutualisation des achats entre les communes 
d’Arras,  

Sainte-Catherine, St-Laurent-Blangy, St-Nicolas 
Et le CCAS d’Arras 

 

CONSTITUTION d’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 
POUR L’ACHAT DE PRODUITS D’ENTRETIEN 
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d’Arras, il apparaît utile de mutualiser l’acquisition de produits d’entretien afin d’obtenir des offres 
techniques et financières optimisées, et réaliser ainsi des économies d’échelle. 
 
Il est donc opportun de mettre en œuvre un groupement de commandes sur la base des articles L 
2113-6 et 2113-7 du Code de la Commande Publique, dont la ville d’Arras sera le coordonnateur. 
 
Pour l’ensemble des membres du groupement, ce marché est estimé à 88 000 € HT (105 600 € 
TTC) par an, soit 352 000 € HT   (422 400 € TTC) pour les 4 ans.  
 
Au vu des estimations réalisées, la consultation sera lancée sous la forme d’un appel d’offres 
ouvert, en application des articles L2124-2, R2124-2 1° et R2161-2 à R2161-5  du Code de la 
commande publique. 
 
Le marché sera un accord-cadre à bons de commande alloti, en application des articles R 2121-8, 
L 2113-10 et R 2113-1 du Code de la commande publique, avec des montants minimum et 
maximum annuels. 
 
La durée des accords-cadres sera d’un an, reconductibles 3 fois, de façon tacite et pour la même 
durée, sans pouvoir excéder 4 ans. 
 
En conséquence, et conformément aux dispositions des articles L 2113-6 et 2113-7 du Code de la 
Commande Publique, il est proposé la constitution d'un groupement de commandes dont la ville 
d’Arras sera le coordonnateur. 
 
A ce titre, la Ville sera chargée de la passation, la signature et la notification des marchés, pour le 
compte des membres du groupement, chacun d’eux ayant à sa charge la gestion des commandes 
le concernant. 
 
En application de l’article L1414-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), une 
commission d’appel d’offres du groupement doit être instaurée. 
 
 
Sont membres de cette commission d’appel d’offres : 
 
1° Un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres 
de chaque membre du groupement qui dispose d'une commission d'appel d'offres ; 
 
2° Un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les modalités 
qui leur sont propres. 
 
La commission d'appel d'offres est présidée par le représentant du coordonnateur. Pour chaque 
membre titulaire sera prévu un suppléant. 
 
Conformément à l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
municipal procède à la désignation de membres pour siéger au sein d’organismes extérieurs. 
 
Ainsi, je vous demande de désigner, parmi les membres de la Commission d’appel d’offres ayant 
voix délibérative, celui qui représentera la ville d’Arras dans la Commission d’appel d’offres du 
groupement, ainsi que son suppléant.  
 
En application de l’article L.2121-21, il est proposé de ne pas procéder à un scrutin secret. 
Les villes de Saint Nicolas, Sainte Catherine ainsi que le CCAS de la ville d’Arras ont délibéré ou 
délibéreront lors de séances prochaines afin de procéder à ces mêmes nominations. 

 
Vu les articles L2121-29 et L1414-3 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande publique, 
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Sur proposition du Bureau Municipal, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité : 
 
- de valider le principe de la constitution d'un groupement de commandes entre les villes 
d’Arras, Saint Nicolas, Sainte Catherine ainsi que le CCAS de la ville d’Arras, pour l’achat 
d’équipements de protections individuelles ; 
 
- d’autoriser la signature de la convention correspondante, 
 
- de désigner M. Laurent CARON comme représentant titulaire et Mme Carole ROUX comme 
représentant suppléant de la ville de Sainte-Catherine dans la Commission d’appel d’offres 
du groupement. 

 
 

 
 
 
 
 
 
Afin de maintenir l’excellent état des terrains de football de la commune, il convient de renouveler 
la consultation pour l’entretien des 3 terrains de jeux et de leurs  abords. 
 
La prestation comprend la tonte, la fertilisation, le traitement ainsi que l’intervention à l’intersaison 
à savoir le regarnissage, le placage, le semi, le décompactage, le sablage, le traçage… 
 
 
Sur proposition du  Bureau Municipal, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité  
 
- de lancer une procédure pour la prestation d’entretien des terrains de football  pour 
une durée de 1 an renouvelable 3 fois : estimation annuelle 30 000€ HT ; 
 
- d’autoriser le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à cette consultation 
et à l’attribution du marché dans le respect du budget. 
 

- d’imputer les frais de la consultation et le marché en section de fonctionnement du 
budget communal. 
 
 

 
 
 
 
 
Vu l’article 3 de la Loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu les éventuels besoins humains aux services techniques pour l’entretien de la commune et de 
ses bâtiments, et  les besoins au sein du service administratif selon les congés ; 
Vu les obligations de désinfection des locaux communaux durant le centre de loisirs d’été, qui va 
monopoliser des agents communaux sur leur planning de nettoyage d’été ; 
Considérant que comme chaque année pour faire face aux différents travaux l’emploi de 5 agents 
des services techniques saisonniers (contre 3 habituellement) et éventuellement d’un adjoint 
administratif est nécessaire. 

 
 Sur proposition du  Bureau Municipal, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- de créer six emplois saisonniers : 5 adjoints techniques pour les services techniques et 
1 adjoint administratif, non titulaires à temps complet ; 
 

MARCHÉ ENTRETIEN DES TERRAINS DE FOOTBALL 

Saison 2020/2021 renouvelable 3 fois 

EMPLOI DE SAISONNIERS POUR LA PÉRIODE ESTIVALE 
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- de rémunérer les agents au 1er échelon de la grille indiciaire des adjoints technique et 

administratif ; 
 

- de recruter ces agents pour la période de juillet à septembre, uniquement selon les 
besoins des services, pour une durée maximale de 35 Heures par semaine. 
 

- d’imputer les dépenses au budget communal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Propriété de Mme LEPLUS Caroline, 81 Route de Lens, cadastrée AL 45 et 573 d’une superficie 
totale de 1378 m². 
 
Propriété de Mme DETHIERE Jackie 40 Route Nationale, Résidence Les Saules, cadastrée AH 
153  
 
Propriété de M. LANCINO Claude, 18 Rue Charles Demory, cadastrée AL 174 d’une superficie 
totale de 581 m². 
 
Propriété de M. et Mme Henri GIRARDET DIART, Résidence Chantilly, cadastrée AI 130, 314, 
315,360 d’une superficie totale de 3910 m². 
 
Propriété de Mme LEFEBVRE Corinne, Résidence Chantilly, cadastrée AI 130, 314, 315, 360 
d’une superficie totale de 3910 m². 
 
Propriété de M. ROTH François-Xavier, 43 Chemin d’Ecurie Rés les Champs Fleuris, cadastrée 
AD 382 d’une superficie totale de 908 m². 
 
Propriété de M. DUPAS Philippe, 36 Rés. Moulin Dieu, cadastrée AK 96 d’une superficie totale de 
225 m². 
 
Propriété de Mme DEBRIE Chantal, 27 Rue des 4 maisons, cadastrée AE 113 d’une superficie 
totale de 398 m². 
 
Propriété de Monsieur LAVIGNE Fabien, Résidence Chantilly, cadastrée AI 98 et AI 399 d’une 
superficie totale de 332 m². 
 
Propriété de Monsieur BIZART Michel, 23 Rue des Tournesols, cadastrée AD 376 d’une superficie 
totale de 835 m². 
 
Propriété de Monsieur DESPREZ Antoine, 16 Rue du Marquenterre, cadastrée AE 381 d’une 
superficie totale de 600 m². 
 
Propriété de Madame COSTE Cécile, 87 Route de Lens, cadastrée AL 41 d’une superficie totale 
de 215 m². 
 
Propriété de M. et Madame DE WIT Dominique, 24 Domaine de la Vigne, cadastrée AK 455 d’une 
superficie totale de 652 m². 
 
Propriété de Madame LE BERRE Aline, 3 Avenue de la Clinique, cadastrée AE 507 et 508 d’une 
superficie totale de 1864 m². 
 

ZONE D’INTERVENTION FONCIERE 
Déclarations d’intention d’aliéner transmises 

A la Communauté Urbaine d’Arras 
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Propriété de M. et Madame FOURNIER François, 181 Route de Lens, cadastrée AD 301 d’une 
superficie totale de 1355 m². 
 
Propriété de la Société COOPARTOIS, Le Moulin Dieu, cadastrée AK 69 d’une superficie totale de 
86 m². 
 
Propriété de M. LEBRUN Olivier, 3 Impasse de l’Alleu, cadastrée AE 358 et AE 359 d’une superficie 
totale de 339 m² 
 
Propriété de M. JEREMITA Baptiste et Mme DORE Clémence, 5 Résidence des Croix, cadastrée 
AL 488 d’une superficie totale de 395 m² ; 
 

Propriété de M. et Mme DELANNOY Nicolas, 4 Impasse des Marronniers, ca                                                      
cadastrée AE 578 d’une superficie totale de 601  m². 
 
 
Propriété de M. et Mme VANDEVILLE Jean-Luc, 19 Domaine de la Vigne, cadastrée AK 405 et 
AK 445 d’une superficie totale de 430 m². 
 
 
Propriété de la SCI CH’TI BOURBONNAISE, 9 bis Chemin des Filatiers, cadastrée AD 431 (partie) 
et AD 433 (partie) d’une superficie totale de 1643  m², après division. 
 
 

 
 
 
Laurent CARON précise que la Commission des Finances propose de maintenir les tarifs 
2019. 
 
 
 
 
 
 
Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, de fixer : 
 

 Le prix du repas à partir du 1er septembre 2020 : 
 

Habitants : 
1 enfant = 3,95 € par repas 

2 enfants = 7.11 € (soit 3.56 par repas) 
3 enfants = 9.48 € (soit 3.16 par repas) 
 

Extérieurs : 
1 enfant 4,95 €  
2 enfants 8,93€ (4.47 par repas) 
3 enfants 12,24€ (4.08 par repas) 
 

Repas Occasionnel et Séniors = 4,95€ 
 
 

 Le prix pour les enfants allergiques à 1.45 € (repas fourni par les parents dans le 
cadre d’un Plan d’Accueil Individualisé) ; 

 

 La prestation comprend l’animation de la pause méridienne estimée à 0,70 € par 
repas. 
 

FIXATION DES TARIFS 

A : TARIFS RESTAURANT SCOLAIRE 
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 D’encaisser l’ensemble des participations sur la régie municipale 
 
 
 
 

 
 

Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, pour la rentrée scolaire 2020 : 
 

 Tarif au Quotient Familial : 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 Le dépassement d’horaire ou exception de cumul AP/garderie vaut 10 gardes par 
30 mn afin d’inciter les parents à respecter les horaires ; 
 

 Dans le cadre de l’action sociale, les enfants d’agents communaux profiteront de la 
gratuité lorsque l’agent travaille. 

 

 D’encaisser l’ensemble des participations sur la régie municipale 
 
 
 
 
 

 
Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, pour la rentrée scolaire 2020 : 
 

 De fixer les tarifs au quotient familial par période (selon le nombre de semaines) de la 
façon suivante sachant que les inscriptions se feront par jour sur la totalité de la période 
impérativement.  

 
  
  
  
                  
 
 
 
  

 A chaque période (en semaines), le nombre de semaines sera multiplié par le coût 
ci-dessus et un prorata de présence sera fait pour la classe découverte des CM2 ou 
les sorties. 
 

 Dans le cadre de l’action sociale, les enfants d’agents communaux profiteront de la 
gratuité lorsque l’agent travaille 

 

 D’encaisser l’ensemble des participations sur la régie municipale 
 

 

Tarif 1 = Quotient de 0 à 720 1,00 € LA GARDE 

Tarif 2 = QF 721 à 1100 1,10 € LA GARDE 

Tarif 3 = QF 1101 à 1500 1,20 € LA GARDE 

Tarif 4 = QF 1501 à 1800 1,30 € LA GARDE 

Tarif 5 = QF plus de 1800 ou sans justificatif 1,40 € LA GARDE 

Tarif 6 = extérieurs 2,40 € LA GARDE 

Tarif 1 = QF de 0 à 720 1,40 € LA GARDE        

Tarif 2 = QF 721 à 1100 1,50 € LA GARDE        

Tarif 3 = QF 1101 à 1500 1,60 € LA GARDE        

Tarif 4 = QF 1501 à 1800 1,70 € LA GARDE        

Tarif 5 = QF plus de 1800 ou sans justificatif 1,80 € LA GARDE        

Tarif 6 = extérieurs 2,80 € LA GARDE        

    

TARIFS GARDERIE SCOLAIRE 

TARIFS ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES 
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Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à la majorité, pour la rentrée scolaire 2020, les tarifs suivants : 

 
ALSH PETITES VACANCES : 

Tarif par jour Tarif        GARDERIE  

    QUOTIENT FAMILAL par mercredi           à la garde 

Tarif 1 = QF de 0 à 720 6.30 € 1,00 € 

Tarif 2 = QF 721 à 1100 6.40€ 1,10 € 

Tarif 3 = QF 1101 à 1500 6.50 € 1,20 € 

Tarif 4 = QF 1501 à 1800 6.60 € 1,30 € 

Tarif 5 = QF plus de 1800 ou sans justificatif 6.70 € 1,40 € 

Tarif 6 = extérieurs 13.00 € 2,40 € 

 
- Les enfants extérieurs seront accueillis dans la limite des places disponibles ; 

 
- Une réflexion est menée jusqu’au 31/12/2020 sur le maintien ou pas de l’accueil à ces 

conditions car le déficit est important ; 
 

- Dans le cadre de l’action sociale, les enfants du personnel municipal profiteront 
de la gratuité de l’accueil lorsque l’agent travaille. Les repas resteront facturés. 
 

- D’encaisser l’ensemble des participations sur la régie municipale. 

 
 

 
 
 

 
Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, de fixer les tarifs suivants, pour la rentrée scolaire 2020 : 

 
 

Musique Catherinois 
 

Extérieurs 

INSCRIPTION ou RÉINSCRIPTION 60 €/an 85 €/an 

SUR 9 MOIS (3 trimestres) 
Eveil musical 

 
5 €/mois 

 
18 €/mois 

 Tarif par jour soit pour 5 j CANTINE GARDERIE  

    QUOTIENT FAMILAL ALSH ALSH par repas A la garde 

Tarif 1 = QF de 0 à 720 6,60 € 33,00 € 3,85 € 1,00 € 

Tarif 2 = QF 721 à 1100 6,80 € 34,00 € 3,95 € 1,10 € 

Tarif 3 = QF 1101 à 1500 7,00 € 35,00 € 4,05 € 1,20 € 

Tarif 4 = QF 1501 à 1800 7,20 € 36,00 € 4,15 € 1,30 € 

Tarif 5 = QF plus de 1800 ou sans justificatif 7,40 € 37,00 € 4,25 € 1,40 € 

Tarif 6 = extérieurs 8,40 € 42,00 € 5,25 € 2,40 € 
 
 
ALSH MERCREDI MATIN :     

     

TARIFS ACCUEIL DE LOISIRS 
SANS HEBERGEMENT 

TARIFS ECOLE DE MUSIQUE 
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Formation musicale et instrument 
Formation musicale et Instrument 
Spécial (piano et guitare) 

43 €/mois 
48 €/mois 

 

61 €/mois 
69 €/mois 

 

Formation musicale (seule) 
Formation instrumentale (seule) 
(uniquement niveau confirmé) 
Formation instrument spécial 
(guitare et piano) (seule) 

21 €/mois 
25 €/mois 

 
30 €/mois 

25 €/mois 
37 €/mois 

 
45 €/mois 

Adultes : instrument (+ de 18 ans si 
pas d’attestation de scolarité) 

38 €/mois 63 €/mois 

Réduction participants aux 
ensembles (80% présences mini) 

Gratuité dernier 
trimestre 

néant 

Ensemble  gratuit gratuit 

Location d’instrument/9 mois 
(saxo, flûte, clarinette) 

9€ 10€ 

 
 

Pour le 2ème instrument étudié = on ajoute le coût de la formation instrumentale seule 
Tout trimestre scolaire commencé est dû.  
Tarif dégressif maintenu = – 15% sur enfant supplémentaire  
 
Le paiement par prélèvement sera proposé en plus du règlement sur facture et Monsieur le 
Maire est autorisé à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en place de ces modes de 
paiement. 
 
Une réflexion globale sur la politique culturelle de la commune sera travaillée en commission au 
cours de l’année. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, de fixer les tarifs de la gymnastique enfantine de la façon suivante pour la 
rentrée scolaire 2020 : 
 

 Cotisation 37 € par an/enfant de Sainte-Catherine  
 

 Cotisation 47 € pour les extérieurs dans la limite des places disponibles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, de maintenir les tarifs de la gym douce pour la rentrée scolaire 2020 : 
 

TARIFS GYMNASTIQUE ENFANTINE 

TARIFS GYM DOUCE 
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 Cotisation Gym Douce  =  
 Habitants  40 € par an  ou 2 € la séance 

 Extérieurs  47 € par an dans la limite des places disponibles 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil Municipal 
décide, à l’unanimité, de maintenir pour la rentrée scolaire 2020, les tarifs suivants :  

 

 Cotisation réservée aux habitants : 30 € / an 
 
 
 
 
 
 

Sur proposition du Bureau Municipal et de la commission des finances, le Conseil 
Municipal décide, à l’unanimité, de maintenir les tarifs suivants :  
 

LOCATION Habitants 
Au 01/09/2020 

Extérieurs 
Au 01/09/2020 

Salle Gérin ou Pescherie 
(bas) 

100 € 200 € 

Arrhes réservation 
Salle Gérin, et Pescherie  

 
20 € 

 
50 € 

Un couvert complet 1€ 1€ 

 
Une caution de 500 €/ location est réclamée pour les éventuelles dégradations. 
Une caution de 100 € est réclamée pour la mise à disposition de matériel (tables, chaises 
etc…) 
Gratuité d’une manifestation par an pour les associations dont le siège social est à Sainte-
Catherine (hors cercle de l’amitié pour animation au profit des ainés). Gratuité pour les 
réunions associatives ou d’intérêt général. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Le fonctionnement du centre de loisirs en SIVOM avec la commune d’Anzin Saint- Aubin ; 
 
Vu le budget primitif 2020, et la participation des communes à hauteur de 50 000 € ; 
 
Vu le bilan financier 2019 de l’organisation du centre de loisirs, ci-dessous : 
 
 

 
 

TARIF ATELIER MÉMOIRE 

TARIFS LOCATIONS DES SALLES COMMUNALES 

SUBVENTION 

SIVOM BRUNEHAUT - Acompte 
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Vu la répartition au nombre d’enfants : 
       Juillet  Août 

 
Nombre d’enfants :   ANZIN    102    60 

   STE CATHERINE  153   113 
   EXTERIEURS    18    11 

 
Soit 61% d’habitants de Ste Catherine  et 39% d’enfants d’Anzin St Aubin. 
 
 
 Sur proposition du Bureau Municipal, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité : 
 

- D’allouer une subvention d’acompte pour Sainte-Catherine d’un montant de 32 000 € 
sur sa participation au SIVOM Brunehaut ; 
 

- D’imputer la dépense à l’article 65548 – 4 du budget communal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une allocation est attribuée en faveur des enfants de la Commune scolarisés à partir de la 
6ème et jusqu’à l’âge de 20 ans dans l’année, sous réserve que les parents ne soient pas 
assujettis à l’impôt sur le revenu (avec la mention non imposable sur la feuille d’impôt) 
Environ 35 enfants étaient concernés l’année scolaire dernière. 

 

BOURSE ALLOCATION SCOLAIRE COMMUNALE 
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 Sur proposition du Bureau Municipal, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité :  
 

- de fixer à 65  € l’allocation scolaire ; 
 

- d’imputer cette dépense à l’article 6714-5 « bourses et prix du Budget Communal ». 
 

 
 
 

 

 
 
Sur proposition de la commission des finances et du Bureau Municipal, le Conseil Municipal décide, 
à l’unanimité, les modifications suivantes au budget 2020 afin d’effectuer les régularisations et faire 
face aux dépenses nouvelles imprévues 

 
 
 

 
 

 
 
 
L’équilibre budgétaire reste inchangé suite à ces décisions. 
 
 
 
 
 
 
 

DECISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET 2020 
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Le Président de séance expose aux membres du Conseil les éléments suivants : 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
De nombreuses opérations relatives aux télécommunications doivent être réalisées et il est 
nécessaire de recourir à l’expertise d’un prestataire.  
Cet assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) interviendra sur sollicitation de la maîtrise d’ouvrage pour 
assister, éclairer et conseiller la collectivité. 
 
Dans le prolongement de la charte de coopération intercommunale et sur la base du recensement 
des besoins réalisés conjointement entre les villes d’Arras, Anzin-Saint-Aubin, Saint-Nicolas, Saint 
Laurent Blangy, Sainte Catherine, Achicourt, Beaurains, Dainville, la Caisse des Ecoles et le CCAS 
de la ville d’Arras, il apparaît utile de mutualiser l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les 
télécommunications afin d’obtenir des offres techniques et financières optimisées, et réaliser ainsi 
des économies d’échelle. 
 
Il est donc opportun de mettre en œuvre un groupement de commandes sur la base des articles L 
2113-6 et 2113-7 du Code de la Commande Publique, dont la ville d’Arras sera le coordonnateur. 
 
A ce titre, la Ville sera chargée de la passation, la signature et la notification des marchés, pour le 
compte des membres du groupement, chacun d’eux ayant à sa charge la gestion des commandes 
le concernant. 
 
Pour l’ensemble des membres du groupement, ce marché est estimé à 42 000€ HT (50 400€ TTC)  
pour la durée globale du marché fixée à 4 ans.  
 
Au vu des estimations réalisées, la consultation sera lancée sous la forme d’une procédure adaptée 
en application des articles L 2123-1 et R 2123-1 du Code de la commande publique. 
 
Le marché sera un accord-cadre donnant lieu à la conclusion de marchés subséquents avec un 
seul opérateur économique, en application des articles R 2161-7 à R2162-9 du Code de la 
commande publique, avec un montant maximum. 
 
La durée de l’accord-cadre sera d’une durée de 4 ans fermes. Néanmoins, le coordonnateur se 
réserve la possibilité de procéder à une résiliation annuelle, à l'échéance, moyennant un préavis 
de 3 mois. 
 
 
 
En application des articles L2121-29, L1414-3, L1411-5 et 1411-5-1 du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT), une commission d’appel d’offres du groupement doit être 
instaurée. 
 
Sont membres de cette commission d’appel d’offres : 
 
1° Un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres 
de chaque membre du groupement qui dispose d'une commission d'appel d'offres ; 
 

MUTUALISATION DES ACHATS ENTRE LES COMMUNES 
d’Arras, Anzin-St-Aubin, St-Nicolas, St-Laurent-Blangy, Ste-

Catherine, Dainville, Achicourt, Beaurains, la Caisse des Ecoles 
et le CCAS d’Arras 

CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR 
L’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LES 

TELECOMMUNICATIONS 
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2° Un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les modalités 
qui leur sont propres. 
 
La commission d'appel d'offres est présidée par le représentant du coordonnateur. Pour chaque 
membre titulaire sera prévu un suppléant. 
 
Conformément à l’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
municipal procède à la désignation de membres pour siéger au sein d’organismes extérieurs. 
 
Ainsi, je vous demande de désigner, parmi les membres de la Commission d’appel d’offres ayant 
voix délibérative, celui qui représentera la ville d’Arras dans la Commission d’appel d’offres du 
groupement, ainsi que son suppléant.  
 
En application de l’article L.2121-21, il est proposé de ne pas procéder à un scrutin secret. 
Les villes d’Anzin-Saint-Aubin, Saint-Nicolas, Saint Laurent Blangy, Sainte Catherine, Achicourt, 
Beaurains, Dainville, la Caisse des Ecoles ainsi que le CCAS de la ville d’Arras ont délibéré ou 
délibéreront lors de séances prochaines afin de procéder à ces mêmes nominations. 
 
Vu les articles L2121-29 et L1414-3 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande publique, 
 
Sur proposition du Bureau Municipal, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité : 
 
- de valider le principe de la constitution d'un groupement de commandes entre les villes 
d’Arras, Anzin-Saint-Aubin, Saint-Nicolas, Saint Laurent Blangy, Sainte Catherine, Dainville, 

Achicourt, Beaurains,  ainsi que la Caisse des Ecoles et le CCAS de la ville d’Arras, pour l’assistance à 
maîtrise d’ouvrages des télécommunications ; 
 
- d’autoriser la signature de la convention correspondante, 
 
- de désigner M. Laurent CARON comme représentant titulaire et Mme Carole ROUX comme 
représentant suppléant de la ville dans la Commission d’appel d’offres du groupement. 

 
 
 

La séance est levée à 21 heures 30 
 
 
 
 
 


